
CADRE FINANCIER



Bonjour,

Par la présente, nous attestons que nous avons pris connaisance de ce 
cadre financier proposé par Québec solidaire.

Ce cadre financier est sérieux, clair et cohérent. Les dépenses et 
revenus qui y sont inscrits sont, selon nous, réalistes.

Bien que Québec solidaire n’ait pas évalué l’impact de ce cadre 
financier sur l’économie, nous sommes d’avis que cette proposition, 
couplée au Plan de transition économique prévu serait bénéfique 
pour l’économie du Québec et permettrait sa nécessaire transition 
vers un modèle plus écologique. De plus, on y trouve des propositions 
qui répondent à de nombreuses préoccupations exprimées par la 
population.

La voie proposée par Québec solidaire nous semble plus sage 
économiquement que celle prise par les gouvernements qui se sont 
succédés ces dernières années.

Meilleures salutations,

Bengi Akbulut, économiste. 
Mathieu Dufour, économiste.
Mario Jodoin, économiste.



AVANT-PROPOS

Ce cadre financier a pour but de présenter ce qu’un 
gouvernement solidaire entend faire avec l’argent 
public. Il met en évidence nos priorités. À chaque 
campagne électorale auxquelles il a participé 
depuis 2007, Québec solidaire s’est livré à cet exer-
cice. Nous avons parfois été la seule organisation 
politique à expliquer où nous allions prendre les 
nouveaux revenus requis pour financer nos propo-
sitions.

Nous avons parfaitement conscience des limites 
de ce genre d’exercice. Il est impossible de prédire 
avec certitude l’évolution de l’économie du Québec 
sur quatre ans. Il est également difficile d’évaluer 
les effets dynamiques des actions prévues.  La 
lecture des cadres financiers de partis qui ont été 
au gouvernement dans les dernières années et leur 
comparaison avec les budgets déposés convain-
cront tout sceptique de ce fait. 

Tenant compte de ces limites, nous offrons la 
proposition la plus claire, la plus rigoureuse et la 
plus accessible possible. 

Voici donc les grands paramètres dans 
lesquels notre cadre financier s’inscrit :

•	 L’équilibre budgétaire sera maintenu tout au 
long du mandat, et la réserve pour éventualité 
ne sera pas entamée sauf en situation de crise 
économique.

•	 Nous prenons comme point de départ les 
données présentées par le ministère des 
Finances en août dernier et revues par la véri-
ficatrice générale. Les montants présentés 
ici constituent toujours des ajouts à partir de 
cette base, tant pour les opérations que pour 
les investissements. Nous maintenons les prévi-
sions du ministère tant pour la croissance du PIB 
que pour les transferts fédéraux.

•	 Toutes les dépenses d’opération présentées ici 
sont en millions de dollars pour l’année budgé-
taire 2022-2023, soit la dernière du mandat.

•	 Toutes les dépenses d’investissement sont 
présentées pour l’ensemble du mandat. Un 
état de l’évolution de la dette est présenté à la 
dernière page du document.

•	 Ce cadre financier est un exercice comptable, 
il ne s’agit pas d’une projection économique 
tenant compte des effets dynamiques. Nous ne 
nous lançons pas dans l’exercice périlleux d’éva-
luer l’effet de nos mesures sur les grands indi-
cateurs économiques, bien qu’il nous semble 
évident que l’importante activité économique 
dont il est question aura des effets bénéfiques.

Ce cadre financier a été revu par deux écono-
mistes. Nous les remercions pour leur aide et leurs 
commentaires qui ont été très précieux. Néan-
moins, la responsabilité politique de ce cadre échoit 
entièrement à Québec solidaire.



Plan de transition économique
Gratuité scolaire du CPE au doctorat
Assurance dentaire pour tout le monde
Réinvestissement dans l’école publique
Ouverture de places en CPE
Ouverture des CLSC 24/7 et réinvestissement en santé
Réseau Québec : un distributeur internet public
Augmentation de l’aide sociale
Projet pilote de revenu minimum garanti 
Construction de 50 000 logements sociaux 
Financement des organismes communautaires 
Soutien aux personnes proches aidantes
Assemblée constituante
Un mois de vacances et plus de congés
Respect de la loi 101 et francisation des personnes 
immigrantes
Culture
Développement régional
Aide pour la hausse du salaire minimum
Aide juridique
Aide aux médias
Égalité d’accès à l’emploi
Parité dans les lieux de décisions

Renouvellement des infrastructures
Service de la dette

Croissance supplémentaire des dépenses 
de programme

TOTAL 20 29012 905

NOUVEAUX PROJETS
(EN MILLIONS DE DOLLARS)
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Opérations
(annuelles 

en 2022 et 2023)

Investissements
(Pour tout le mandat)



Économies ou redirection de fonds
Pharma-Québec et assurance médicaments
Réduction de la rémunération des médecins
Revenus prévus au plan de transition économique
Lutte à l’évasion fiscale
Lutte à la corruption
Retrait des subventions aux écoles privées
Équité fiscale pour les achats en ligne
Redirection des versements au Fonds des générations
vers le Plan de transition économique

Nouveaux revenus 
Réforme de la fiscalité des entreprises
Réforme de la fiscalité des particuliers
Retombées fiscales de la hausse du salaire minimum
Redevances minières
Redevances sur l’eau pour les entreprises

	 2 510 
		  925  
	 1 700 
	 450 

390
100

		  150
		   
		

2 170
2 050

830
250
430

0

7 825

12 465

Surplus budgétaire du gouvernement

TOTAL DES REVENUS ANNUELS 	 12 905	 12 465

		  950

SOURCES DE FINANCEMENT
(EN MILLIONS DE DOLLARS)

Revenus fiscaux découlant de la hausse 
du salaire minimum

SURPLUS (DÉFICIT) D’OPÉRATION

BESOINS FINANCIERS SUPPLÉMENTAIRES
DU GOUVERNEMENT POUR LES INVESTISSEMENTS

Opérations
(annuelles 

en 2022 - 2023)

Investissements
(pour tout le mandat)
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CROISSANCE DES DÉPENSES D’OPÉRATION 
(EN MILLIONS DE DOLLARS)

Dépenses de programme prévues
Service de la dette prévu

Service de la dette supplémentaire
Dépenses de programme supplémentaires
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RATIO DETTE/PIB

Ratio dette/PIB prévu
Ratio dette/PIB sous un gouvernement solidaire
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